proposé  entre  Thospice  civil  de  Réunion  - sur  - Oise  « 
département  de  TAisne,  et  le  citoyen  Antoine  Gau*- 
chet,  mérite  que  vous  en  fassiez  Tobjet  d*une  de 
vos  résolutions.  Il  a été  en  conséquence  nommé  une 
commission  spéciale , composée  des  représentans  Jo- 
seph Bonaparte,  Boisrond,  et  de  moi;  et  je  viens 
rendre  compte,  au  Conseil,  du  résultat  de  son  exa- 
men. 

L’hospice  de  Réunion  possède , dans  le  territoire  do 
cette  commune , au  lieu  appelé  le  vieux  chemin  de 
Villers  ^ une  parcelle  de  terrein  contenant  onze  ares 
trente-neuf  centiares;  et  le  citoyen  Gauchet  en  pos- 
sède une  aux  Coûturesy  même  territoire,  qui  est  de 
semblable  contenance. 

Le  citoyen  Gauchet  voulant  construire  uae  maison 
audit  lieu  du  vieux  chemin  de  Villers , et  sur  un  ter- 
rein  joignant  celui' de  l’hospice,  desire  se  procurer- 
cette  petite  propriété  pour  la  mettre  en  jardin,  parce 
que  la  sienne  est  entièrement  destinée  au  sol  de  la 
construction  projettée;  c’ek  là  le  seul  motif  qui  le 
porte  à solliciter  l’échange;  car  il  est  reconnu  que 
sous  le  rapport  de  l’intérct,  l’arrangement  lui  seroit 
onéreux,  puisque  la  valeur  de  l’immeuble  qu’il  veut, 
est  d’un  tiers  au-dessous  de  celle  du  fonds  qu’il  re- 
mettroit. 

En  effet,  il  résulte  du  rapport  des  experts  respec- 
tivement nommés,  rédigé  le  ii  ventôse  dernier,  et 
affirmé  pardevant  le  juge- de -paix  du  canton  le  i3. 
du  même  mois,  que  le  terrein  demandé  par  Gauchet 
ne  vaut  que  2.00  francs,  tandis  que  celui  qu’il  offre 
en  vaut  000. 

Il  est  donc  avantageux  pour  l’hospice  que  Téphange 
proposé  soit  effectué , et  tel  est  aussi  le  vœu  de  la 
commission  adniinistrarive  de  l’hospice,  manifesté  par 
sa  délibération  du  i5  ventôse , appuyée  par  les  avis  des 
administrations  municipare  et  centrale , l’un  dudit  jour*.. 
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çt  r autre  du  19  du  même  mois,  lesquelles  pensent 
que  l’échange  est  avantageux  à cet  étaolissement,  en' 
invitant  le  Corps  législatif  à y donner  sa  sanction. 

De  son  côté,  le  ministre  de  Tintérieur,  dans  son 
rapport  au  Diretoire,  observe  qu’il  s’est  convaincu 
qu’il  n’y  avoit  aucun  inconvénient  à vous  soumettre 
la  pétition,  puisque  l’objet  présente  un  avantage  in- 
téressant pour  l’hospice , le  motif  de  convenance  étant 
le  seul  qui  détermine  le  citoyen  Gauchet  à faire  ua 
sacrifice.  ^ 

Dans  cet  état  des  choses , votre  commission , après 
s’étre  aussi  convaincue  de  la  régularité  des  formes  suivies 
pour  constater  la  valeur  des  immeubles  à échanger, 
et  persuadée  que  l’hospice  ne  peut  que  gagner  à cet 
arrangement , a pensé , comme  les  autorités  locales* 
et  comme  le  gouvernement,  qu’il  n’y  avoit  pas  à 
hésiter  sur  la  proposition;  en  . conséquence , je  suis.' 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  résolution  sui- 
vant : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  ^ Cinq-Cents  , après  avoir  entendu 
le  rapport  d’une  commission  spéciale  sur  le  message 
du  Directoire  exécutif,  du  17  germinal  dernier  , ten-' 
dant  à autoriser  l’hospice  civil  de  la  commune  de  Réu- 
nion-sur-Oise  , département  de  l’Aisne , à échanger 
une  pièce  de  terrein  dont  il  est  propriétaire  , contre 
une  semblable  appartenant  au  citoyen  Alexandre- 
Antoine  Gauchet  , situées  l’une  et  l’autre  dans  ladite 
commune  ; 

Et,  ouï  les  trois  lectures  constitutionnelles:  , 

La  première  , le  '29  germinal; 

La  seconde  , le 

E,t  U troisième  , le  • 
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Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  àTajournement^  et'pread 
la  résolution  suivante  : 

.Article  premier, 

j 

La  commission  administrative  de  l’hospice  civil  de 
la  commune  de  Réunion  - sur  - Oise  , département  de 
TAisne  , est  autorisée  à échanger  , dans  les  formes  ordi- 
naires , avec  le  citoyen  Alexandre-Antoine  Gauchet  et 
aux  frais  de  ce  dernier,  une  pièce  de  terrein  apparte- 
nant audit  hospice  , située  dans  le  territoire  de  Réu- 
nion au  lieu  appelé  le  vieux  chemin  de  Villers,  con- 
tenant onze  ares  trente-neuf  centiares , et  à recevoir 
en  contre-échange  une  parcelle  de  terrein  appartenant 
audit  citoyen  Gauchet , située  aux  Coutures , même 
territoire , et  de  semblable  contenance  , telles  que  ces 
deux  pièces  d’immeubles  sont  désignées  au  procès- 
verbal  ou  rapport  des  citoyens  Louis  Magnin  et  Isidore. 
Odent,  experts  respectivement  nommés,  du  ii  ven- 
tôse dernier,  affirmé  le  ii  du  même  mois. 

II. 

La  présente  résolution  ne  sera  point  imprimée  ; 
elle  sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'état. 


DE  L^IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Floréal  an  7. 


